
Le Soir
d’Algérie Dimanche 6 novembre 2016 - PAGE 4Actualité

Mohamed Kebci - Alger (Le Soir) - Et dans le
cas contraire, a averti, hier samedi, Abderezzak
Makri, qui animait une conférence de presse pour
faire part des résolutions de la session extraordi-
naire du conseil consultatif national du mouve-
ment, dont, notamment la décision de participer
aux prochaines élections, le pouvoir fera «seul»
face à une crise qui est là, s’en référant au projet
de loi de finances 2017 qui «ne prévoit que 10 000
postes d’emploi à créer, loin de la grande arithmé-
tique brandie par le passé». Selon Makri, pour qui
son mouvement, comme c’est le cas de la quasi-
totalité de l’opposition, a opté pour la participation
aux prochaines élections législatives, «il n’y a pas
d’autre idée, d’autre vision», la politique de la chai-
se vide étant, a-t-il estimé, «contreproductive» et

ferait le jeu du pouvoir. Pourtant, a-t-il fait remar-
quer, «en l’état actuel de la crise dans laquelle se
débat le pays, il est recommandé d’élargir la base
de la gouvernance». Et de relever, comme pour
signifier que le pouvoir escomptait, via la loi portant
régime électoral, le boycott de l’opposition, que ce
même pouvoir a été «indifférent» à toutes les ini-
tiatives que son propre parti en particulier ou l’op-
position en général ont eu à émettre ces dernières
années. Et d’asséner que c’est «le pouvoir qui est
contre le consensus», et pas l’opposition qui a un
«discours responsable et clair basé sur un projet
tout aussi clair visant l’intérêt général et pas celui
des personnes».

Une opposition, a tenu à répliquer Makri, qui
«ne s’est pas implosée» contrairement à ce que

d’aucuns soutiennent, dont «le rêve ne s’est pas
ainsi réalisé», estimant que celle-ci a réussi à
«pacifier la vie politique nationale», et  fait désor-
mais montre de plus de «cohésion pour le seul et
unique intérêt du pays».

Affirmant que son mouvement laisse la porte
ouverte à d’éventuelles listes électorales com-
munes, le soin étant laissé aux instances locales
du parti pour l’opportunité d’une telle démarche, le
président du MSP n’a pas manqué de réitérer son
idée d’un gouvernement «d’union nationale issu
d’élections législatives libres et transparentes». 

Et d’avertir que son parti «n’est pas deman-
deur» de postes dans l’exécutif, affirmant, dans
une allusion on ne peut plus claire à son prédéces-
seur Bouguerra Soltani qui ne cesse de plaider le
come-back du mouvement dans le giron du pou-
voir. «L’ère de la simple figuration pour des intérêts
personnels est révolue au MSP», a soutenu Makri
qui, acculant davantage son prédécesseur sans le
nommer, dit «préférer un cadre d’un autre parti
d’un autre bord idéologique, mais patriote et natio-
naliste qu’un camarade du mouvement qui n’a
d’yeux que pour ses intérêts personnels». 

Pour ce qui caractérise, ces jours-ci, la scène
politique nationale, entre autres le départ de
Ammar Saâdani de la tête du FLN et son rempla-
cement par Djamal Ould Abbès, le cinquième man-
dat présidentiel évoqué par ce dernier, le président
du MSP a affirmé que «cela ne nous concerne
pas», considérant que «le système s’occupe de
lui-même» et que «c’est lui qui a besoin de nous et
pas le contraire».

M. K. 

LE MSP ET LES PROCHAINES LÉGISLATIVES

La transparence est de la «seule 
responsabilité du pouvoir» 

Le président du MSP estime que la transparence des élections, à com-
mencer par les prochaines législatives auxquelles le mouvement a déci-
dé de participer, relève de la «seule responsabilité du pouvoir». Des élec-
tions qui, en cas de leur régularité, constitueront, selon lui, un «nouveau
départ pour protéger le pays et son avenir».

Lors d’une conférence
animée hier au siège de
Ahd 54, le président du
parti, Ali Fawzi Rebaïne, a
dénoncé encore une fois
les agissements d’un
pouvoir mafieux ayant
institutionnalisé un sys-
tème corrompu.

Naouel Boukir - Alger
(Le Soir) - La célébration du 1er

Novembre «ne se fête plus par les
familles des révolutionnaires aujour-
d’hui mais davantage par les des-
cendants des harkis», et «cela se fait

très ouvertement et sans scrupules»
a regretté l’intervenant. Rien d’éton-
nant puisque ces derniers sont glori-
fiés et occupent des postes «de
haute responsabilité» au sein du
gouvernement.

A ce titre, A. Rebaïne accuse
«une absence totale des institutions
de l’Etat» et particulièrement celles
chargées «de la comptabilité et du
contrôle des dépenses publiques».
«Personne ne rend compte de ses
bilans et parallèlement aucune insti-
tution ne le leur impose», a-t-il ajou-
té. Il indique dans ce sens que tout
est conclu dans l’anarchie avec «un
modèle économique basé sur la
chkara» en parlant des arrivistes

proches du cercle du pouvoir qui «se
sont enrichis du jour au lendemain».
Il s’agit sans équivoque de la primau-
té de l’argent sur le politique et «ce
n’est pas avec ce système corrompu
que nous sortirons de la crise».

C’est pourquoi le président de
Ahd 54 trouve ironique la constitu-
tionnalisation de la Haute instance
indépendante de surveillance des
élections et l’installation de l’Organe
national de prévention et de lutte
contre la corruption (ONPLC) et les
qualifie de «manipulation politique».
Tout comme «l’Histoire falsifiée de
l’Algérie et de sa révolution», a-t-il
rajouté. «Il y a des archives que l’on
ne veut délibérément  pas dépous-

siérer car contredisant les fausses
vérités qui ont pris du temps à être
inculquées à la mémoire du peuple»,
ce qui n’est pas forcement favorable
au maintien du système et du régime
actuels. Alors qu’il est question d’un
passé et de lendemains incertains,
«penser à une représentation pour
un cinquième mandat en 2019 main-
tenant ne correspond définitivement
pas aux priorités actuelles», a déplo-
ré A. Rebaïne. Une autre caractéris-
tique d’un pouvoir égocentrique,
déconnecté et inconscient des véri-
tables défis altérant la réalité socioé-
conomique du pays se trouvant dans
l’impasse aujourd’hui.

N. B.

ALI FAWZI REBAINE EST CATÉGORIQUE :

«Nous ne sortirons pas de la crise
avec ce système corrompu»

Younès Djama - Alger
(Le Soir) - M. Ghouini, qui s’expri-
mait à l’issue de la session ordinaire
du BN du parti, a affirmé que ce type
de discours devait cesser «immédia-
tement», regrettant que ce soit
tombé «aussi bas» au point de deve-

nir inacceptable. Le chef du parti isla-
miste faisait référence aux attaques
du désormais ex-secrétaire général
du Front de libération nationale
(FLN), Ammar Saâdani, qui avait,
peu de temps avant son limogeage-
démission, remis en cause le passé

révolutionnaire de la famille de son
prédécesseur, Abdelaziz Belkhadem.
«Ce type de discours entretient la
suspicion et ouvre grande la porte
vers des dérives et autres sensibili-
tés régionalistes », a déclaré Ghouini
qui appelle à lever l’état d’immobilis-
me dans lequel s’emmure la scène
politique nationale, un immobilisme
qui empêche, selon lui, tout mouve-
ment vers l’avant, en sus d’être un
élément démotivant pour le person-
nel politique. «Le statu quo actuel
n’est pas dans l’intérêt ni de l’opposi-
tion ni des partis pro-pouvoir et ce,
dans leur quête d’un consensus
national, a estimé le SG d’El Islah. 

Le SG d’El Islah annonce, par
ailleurs, que le parti a accueilli favo-
rablement la lettre du chef de l’Etat
lors des festivités du 1er Novembre,
appelant à préserver la cohésion
nationale. 

Le chef de parti regrette, cepen-
dant, que cette lettre ne soit pas por-
teuse des garanties politiques néces-
saires, notamment en matière de
transparence, et ce, en prévision des
échéances politiques à venir. 

Sur le plan social, Filali Ghouini,
tout en prenant position contre la
suppression de la retraite anticipée
et la retraite proportionnelle, accuse
le gouvernement d’attiser la colère
sociale matérialisée déjà par des tas
de mouvements de protestation ; de

même qu’il regrette l’exclusion des
syndicats autonomes des discus-
sions autour de cette question, un
projet sur lequel Ghouini a été parti-
culièrement critique vis-à-vis du gou-
vernent Abdelmalek Sellal.  

«L’ébullition sociale que nous
vivons résulte des décisions irréflé-
chies du gouvernement à l’instar de
la suppression de la retraite anticipée
qui a été prise unilatéralement lors
de la tripartite de Biskra en l’absence
des syndicats autonomes qui, s’ils y
avaient pris part, auraient sans
aucun doute refusé de cautionner», a
ainsi souligné le chef islamiste.  

Sur le même registre, il prévient
contre les répercussions qu’auront
les mesures prévues dans le projet
de loi de finances 2017, à l’instar de
nouvelles taxes et autres augmenta-
tions, sur le pouvoir d’achat du
citoyen.  

Des mesures qui font dire à
Ghouini que le gouvernement fait
payer aux Algériens le prix de son
incurie et de ses dérives écono-
miques, notamment suite à la crise
financière. 

Au point, prévient le chef du parti,
que le salarié algérien verra son
salaire amputé de près de 60% de sa
totalité et qu’il ne restera presque
pas grand-chose pour assurer ses
besoins élémentaires. 

Y. D.

L’AMBASSADEUR DE
FRANCE EN ALGÉRIE :

«Les milieux économiques
français veulent faire
davantage en Algérie»

«Nous sommes bousculés mais nous
avons encore des positions extrêmement
importantes et je peux vous dire que les
milieux économiques français sont très
désireux de faire davantage en Algérie»,
s’est ainsi exprimé hier M. Bernard Emié,
ambassadeur de France en Algérie, en visi-
te dans la wilaya de Mostaganem.  

Amel Bentolba - Mostaganem (Le Soir) -
Le développement économique de l’Algérie

fait que les autres partenaires qui n’étaient pas
extrêmement présents sont montés en puis-
sance de façon spectaculaire, dira M. l’ambas-
sadeur, et d’ajouter «si les chiffres relatifs de la
France ont baissé, un peu bousculés, en réali-
té en valeur absolue, les chiffres français ont
en réalité considérablement augmenté. Mais le
vrai problème c’est que d’autres ont conquis
des positions qu’ils n’avaient pas auparavant.
En fait, nous continuons à être au premier rang
des investisseurs étrangers hors hydrocar-
bures en Algérie».  

Sur le plan économique, la France est, dit-
il, présente dans la région et elle concoure au
développement de Mostaganem. «Il y a un
projet en cours d’examen pour implanter ici
une usine du groupe Bel, qui produit en Algérie
des fromages très populaires pour les jeunes
et moins jeunes.» Un projet de construction
d’une usine qui permettrait de créer dans la
zone industrielle des investissements et donc
des emplois, précise l’ambassadeur. «La
France est le premier investisseur en Algérie
hors hydrocarbures et génère 140 000 emplois
directs et indirects sur tout le territoire.» Tout
en rappelant que le port de Mostaganem est le
port d’entrée exclusif des véhicules de Renault
qui sont importés en Algérie, il fait savoir qu’il y
a aussi des projets dans le domaine logistique,
dans la filière céréalière. «Nous allons organi-
ser la distribution et l’importation des céréales
pour que ça soit plus efficace et que ça aille
plus rapidement vers les clients et aussi une
coopération dans le domaine de la filière laitiè-
re.»  

Concernant l’idée émise par le ministre des
Affaires étrangères Ramtane Lamamra lors de
sa visite à Marseille, concernant l’émigration
clandestine qui pourrait être diminuée par un
octroi plus important de visas, M. l’ambassa-
deur en réponse à notre question sur le sujet
dira que lui et le ministre des AE algérien tra-
vaillent la main dans la main «nous avons ren-
forcé la délivrance des visas pour les ressortis-
sants algériens. Nous sommes aujourd’hui le
premier pays qui délivre des visas en Algérie.
En 2015, nous avons délivré 420 000 visas. Un
chiffre en croissance considérable ; il y a trois
ans, on délivrait 200 000 visas. Il y a une poli-
tique d’ouverture dans le respect des règles,
des contrôles et de la réglementation». 

Tout en se félicitant de l’ouverture par M.
Lamamra du consulat d’Algérie à Marseille afin
de donner un bon service au citoyen algérien
en France, M. Bernard Emié estime qu’à «l’in-
verse, nous espérons que l’Algérie nous déli-
vrera plus facilement des visas parce que nous
avons beaucoup de ressortissants français et
d’hommes d’affaires qui viennent en Algérie et
c’est important de délivrer des visas le plus
facilement possible pour assurer un bon flux
d’affaires et de circulation de part et d’autre».

A. B.

LE SG D’EL ISLAH, FILALI GHOUINI, PRÉVIENT :

«Le discours politique actuel menace
la cohésion nationale»

Le secrétaire général d’El Islah, Filali Ghouini, a
estimé, hier, à l’issue de la session ordinaire du
bureau national du parti, que le discours politique
actuellement qui consiste à jeter à la vindicte cer-
taines personnes menace la cohésion  nationale et
qu’il devait cesser.

LE WALI D’ALGER RASSURE

Aucun report des opérations
de relogement 

Le wali d’Alger assure que les opérations de relogement dans la capitale
ne connaissent aucun report et qu’elles se poursuivent toujours. «Dès qu’il y
aura des logements prêts, nous procéderons à leur distribution», a annoncé
Abdelkader Zoukh hier, lors d’une visite d’inspection de plusieurs chantiers
d’aménagement et d’embellissement à Alger. 

D’ailleurs, poursuit-il, «une opération de relogement est prévue pour ces
jours-ci». Il affirme, à cet effet, que les bidonvilles seront bientôt éradiqués. 

Le wali d’Alger a, par ailleurs, inauguré trois terrains de football dotés
d’une pelouse naturelle  de proximité à Bentalha, dans la commune de
Baraki. Des réalisations qui s’inscrivent dans le prolongement du projet de
réaménagement de oued El-Harrach. 

Rym Nasri  




